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ARTICLE 1ER BIS AA

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 7 par les mots :

« , ainsi que les maires des territoires concernés par chaque projet ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à s’assurer que les communes soient entendues dans l’élaboration des projets 
de revalorisation des friches. 
 
Les friches industrielles constituent pour ces communes une opportunité qui ne doit pas être gâchée 
par une mauvaise planification de leur réhabilitation. 
 
Les maires, notamment ceux des communes rurales, sont les élus les plus proches de leurs 
territoires et de leurs habitants et donc les mieux à même de connaître tant leurs besoins que les 
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contraintes auxquelles ils sont soumis. Il est donc essentiel de leur laisser une place centrale dans le 
cadre de la consultation visées par le présent projet de loi.


